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PREAMBULE 

La politique énergétique et climatique met un accent fort sur l’efficacité énergéti-
que des bâtiments, que ce soit à la construction ou lors de leur rénovation. Cela 

implique un besoin en professionnels compétents pour exécuter ces travaux. 

Pour garantir la nécessaire montée en compétence des professionnels du bâti-
ment, dont les entreprises artisanales, l’Etat a créé la mention RGE « Reconnu 

Garant de l’Environnement ». 

Cette note a pour objectif de présenter cette mention et le dispositif qui l’entoure, 
particulièrement au regard du décret d’application n°2014-812 qui en fixe les 

conditions de fonctionnement. 

Source d’information 

➜ Décret d’application n°2014-812 du 16 juillet 2014 pris pour l’application du second alinéa du 2 de 

l’article 200 quater du code général des impôts et du dernier alinéa du 2 du I de l’article 244 quater 
U du code général des impôts 

➜ Arrêté du 16 juillet 2014 relatif aux critères de qualifications requis pour le bénéfice du crédit d'impôt 

développement durable et des avances remboursables sans intérêts destinées au financement de 
travaux de rénovation afin d'améliorer la performance énergétique des logements anciens  

➜ Code Général des Impôts 
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RGE  
Reconnu Garant de l’Environnement 

La mention RGE : contexte 
De nombreuses politiques publiques traitent de l’efficacité énergétique des bâtiments. En effet, le sec-
teur du bâtiment est celui sur lequel il est le plus facile d’agir pour réaliser des économies d’énergie. 
Cette efficacité énergétique passe par des choix architecturaux et urbanistiques, par des choix techni-
ques (matériaux, équipements), mais aussi par la qualité de la mise en œuvre! 

Un bâtiment ne peut être économe en énergie que s’il a été construit ou rénové avec le plus grand 
soin, et dans une optique globale comprenant toutes les parties de ce bâtiment. Or, il est regrettable de 
constater, sur de nombreux chantiers, des malfaçons, des aberrations ou simplement des travaux de 
faible qualité énergétique réalisés avec des technologies insuffisamment performantes.  

L’Etat et ses partenaires ont compris cet aspect essentiel depuis des années, et ont décidé de mettre 
en œuvre des actions nationales pour améliorer la compétence des professionnels du bâtiment. Le 
Plan de Rénovation Énergétique de l'Habitat (PREH), lancé le 21 mars 2013, formalise les objectifs à 
atteindre (rénovation de 500 000 logements par an à l’horizon 2017) et les moyens que l’Etat octroie à 
ces objectifs*. 

L’origine de la mention RGE 
Lors du Grenelle de l’Environnement, d’im-
portants travaux ont été réalisés sur l’efficaci-
té énergétique du bâtiment. Ces travaux se 
prolongent actuellement dans le Plan de Ré-
novation Energétique de l’Habitat (PREH), 
ainsi que dans la proposition de loi 
sur la transition énergétique pour 
une croissance verte. 

Concernant la compétence des pro-
fessionnels, l’Etat a recensé et jau-
gé les labels, certifications, qualifi-
cations et appellations existantes 
dans ce domaine. Plusieurs types 
de signalétiques existaient déjà de-
puis de nombreuses années, mais la qualité 
entre ces signes n’était pas forcément équi-
valentes. Au lieu de créer une nouvelle signa-
létique, qui serait venue s’ajouter aux autres, 
l’Etat a donc décidé de réunir les signaléti-
ques existantes sous une même bannière : la 
mention Reconnu Grenelle de l’Environne-
ment (RGE), qui a été changée en Reconnu 
Garant de l’Environnement en 2013. 
NOTA BENE : RGE n’est ni un label, ni une 
marque ou une qualification, mais bien 
une « mention ». 

Un principe fondateur : l’éco-
conditionnalité 

Ce principe reste l’axe de déploiement majeur du 
dispositif, notamment dans les textes réglementai-
res. Que ce soit dans le décret d’application de 
l’éco-conditionnalité (ci-après) ou dans le Code des 

Impôts lui-même, les termes « Reconnu 
Garant de l’Environnement » ne figurent pas 
explicitement. 

Pour réussir à réellement faire monter en 
compétences les entreprises du bâtiment, 
ou s’assurer qu’elles possédaient ces com-
pétence, l’Etat a mis en place un moteur 
financier puissant : l’éco-conditionnalité des 
aides publiques les plus utilisées. 

Depuis le 1er septembre 2014, tout client particu-
lier qui souhaite financer ses travaux de rénovation 
énergétique grâce à un éco-Prêt à Taux Zéro (Eco-
PTZ) doit s’adresser exclusivement à des entrepri-
ses ayant la mention RGE. 

Il en va de même pour les Eco-PTZ délivrés à des 
syndics de copropriétés : ils doivent choisir des 
entreprises RGE pour pouvoir profiter de ce prêt. 

A partir du 1er janvier 2015, tout client particulier 
qui souhaite financer ses travaux de rénovation 
énergétique grâce au crédit d’impôts à taux zéro 
(CIDD) devra faire appel à des entreprises en pos-
session de la mention RGE. 

*voir le site dédié www.renovation-info-service.gouv.fr/ 
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Des signalétiques différentes, un niveau d’exigence commun 
Les organismes suivants ont signé la première charte d’engagement RGE le 9 novembre 2011 : 

Cette charte oblige ces organismes à atteindre le même niveau d‘exigence. Le but est de garantir 
que, quelle que soit la mention RGE, le client d’un professionnel RGE pourra prétendre à une qualité 
identique de travaux. Cela a nécessité une remise à niveau et un développement de leur offre pour 
certains de ces organismes. La gestion des signalétiques ECO-ARTISAN et LES PROS DE LA 
PERFORMANCE ENERGETIQUE a été confiée à l’organisme QUALIBAT, pour garantir un accès et 
un traitement égal pour tous les professionnels. La mention RGE a également harmonisé ces diffé-
rentes signalétiques, en les convertissant toutes en qualifications. 

Les organismes CERTIBAT avec sa certification OFFRE GLOBALE RENOVATION ENERGETIQUE 
et CEQUAMI avec sa certification NF MAISON RENOVEE sont venus s’ajouter à la liste, en signant 
un avenant à cette charte le 4 novembre 2013. 

Désormais, seuls des organismes accrédités par le COFRAC*** peuvent délivrer les qualifications 
menant à la mention RGE. 

QUALIBAT ; 

La CAPEB pour sa marque ECO-ARTISAN ; 

La FÉDÉRATION FRANÇAISE DU BÂTIMENT pour sa marque LES PROS DE LA PERFOR-
MANCE ENERGETIQUE ; 

QUALIT’ENR pour ses appellations QUALISOL, QUALIPV, QUALIBOIS et QUALIPAC ; 

QUALIFELEC pour ses qualifications INSTALLATIONS ELECTRIQUES et CHAUFFAGE, VEN-
TILATION ET CLIMATISATION et ses mentions MEE (économies d’énergie) et SPV (solaire 
photovoltaïque). 

*MEE : mention économies d’énergie 
**SPV : mention solaire photovoltaïque 
***COFRAC: Comité Français d’Accréditation 

Logo Organisme de qualification Qualifications 

 QUALIBAT Certaines qualifications et certifications de 
Qualibat 

 QUALIBAT Efficacité énergétique - Eco-Artisan 
de la CAPEB 
 

 QUALIBAT Efficacité énergétique - Les pros de la perfor-
mance énergétique 
de la FFB  

 QUALIFELEC Installation électrique mentions MEE ou SPV 
Chauffage, ventilation & climatisation mention 
MEE 

 QUALIT’ENR  Qualisol et Qualisol Combi 
QualiPV module Bât et module Elec 
Qualibois module Air et module Eau 
QualiPAC 

 CEQUAMI NF Maison rénovée  

 CERTIBAT  Offre Globale Rénovation Energétique 
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Les exigences pour l’obtention de la mention 
RGE 

La plupart des exigences nécessaires à l’obtention de la mention RGE émanent de la charte d’enga-
gement RGE du 9 novembre 2011.  

➜ Un parcours balisé 

Pour obtenir la mention RGE, une entreprise doit en principe suivre une formation, de préférence du 
cycle de formation FEEBat (Formations aux Economies d’Energie dans le Bâtiment), et obtenir une 
des qualifications concernées auprès d’un des organismes qualificateurs. Après obtention de sa 
qualification, elle demande qu’on lui octroie la mention RGE. 

Une fois obtenue, la mention RGE est valable 4 ans et renouvelable. 

➜ Le référent technique 

L’entreprise doit désigner un référent technique en interne, qui est la personne formée à la perfor-
mance énergétique et qui veille à l’application de ces concepts au sein de l’entreprise. En cas de 
départ définitif du référent technique, l’entreprise a 6 mois pour pourvoir à son remplacement. Au-
delà, elle ne peut pas conserver sa mention RGE en l’absence d’un nouveau référent. 

➜ La sous-traitance 

La sous-traitance est autorisée pour les travaux soumis à l’éco-conditionnalité de la mention RGE, 
mais uniquement avec des entreprises elles-mêmes RGE. Par contre, l’entière responsabilité des 
travaux et du matériel installé par les sous-traitants incombent à l’entreprise principale. 

➜ Les références, le matériel et les assurances 

Outre une situation d’entreprise saine et en règle par rapport aux obligations administratives et so-
ciales, l’entreprise doit : 

 Posséder des références dans son ou ses domaines de travaux RGE ; 

 Prouver qu’elle dispose du matériel et des moyens nécessaires à la bonne réalisation 
de ces travaux ; 

 Respecter ses obligations en termes d’assurance professionnelle. 

 

 

 

 

 

 

 

➜ Les contrôles sur chantier 

Une fois la mention obtenue,  un audit payant est réalisé sur un chantier de l’entreprise dans les 18 
à 24 mois après. 

Un audit payant sera également obligatoire lors de chaque période de renouvellement suivante. 

➜ L’obligation de réaliser un nombre de chantiers « RGE » minimal 

Pour rester RGE, une entreprise doit effectuer un nombre minimum de travaux dans le ou les domai-
nes concernés, et avoir au minimum 2 références-chantiers tous les 2 ans. 
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Le décret d’application et son arrêté 

Le décret n°2014-812, datant du 16 juillet 2014, a pour objet de préciser les types de travaux soumis 
à qualification dans le cadre de l’obtention d’un Crédit d’Impôt Développement Durable (CIDD) ou 
d’un Eco-Prêt à Taux Zéro (Eco-PTZ). II est complété par un arrêté daté du même jour, qui en pré-
cise les critères d’application. 

Il est intéressant de noter que la mention « Reconnu Garant de l’Environnement » ne fait l’objet 
d’aucune citation dans le texte de ce décret ou de son arrêté. 

 

L’éco-conditionnalité 
Les personnes éligibles au CIDD et/ou à l’Eco-PTZ doivent, pour bénéficier de ces aides, faire appel 
à une entreprise titulaire d’un signe de qualité, aussi appelé « qualification ». Si l’entreprise réalise 
plusieurs travaux éligibles, elle doit posséder un signe de qualité pour chacune des catégories de 
travaux.L’entreprise doit être titulaire de ce signe de qualité au plus tard lorsque son client fait sa 
demande d’Eco-PTZ auprès de l’établissement de prêt.  

Les syndicats de copropriétaires sont également obligés de respecter les critères de ce décret, si 
elles font appel à un Eco-PTZ. 

A noter : lors du lancement de l’éco-conditionnalité le 1er septembre 2014, le CIDD a été porté à un 
taux de 30% jusqu’au 31 décembre 2015. 

 

Les conditions d’accès pour les entreprises 
L’entreprise obtient son signe de qualité auprès d’un organisme ayant passé une convention avec 
l’Etat et accrédité par le COFRAC (ou équivalent). Les critères du référentiel doivent être satisfaits 
pour l’ensemble des établissements de l’entreprise (le cas échéant). 

Des obligations de moyens 

L’obtention d’un signe de qualité dépend des capacités de l’entreprise à réaliser des travaux d’effica-
cité énergétique, tant du point de vue de ses capacités professionnelles que de ses capacités en 
terme de moyens humain, technique et financier. Elle doit aussi fournir des références, avec éva-
luation énergétique ! Le nombre de références sur les 24 derniers mois  est fixé par l’organisme 
attributaires, et doit être au moins de 2. L’arrêté du 16 juillet 2014 mentionne l’obligation d’apporter 
des informations financières sur au moins 2 exercices comptables clos. Cela semble à première vue 
exclure les créateurs d’entreprise, mais dans la pratique, leurs dossiers peuvent être pris en compte 
par les organismes attributaires, s’ils ont suffisamment de références. 

 

L’obligation de formation de type FEEBat ? 

Le référent technique désigné par l’entreprise doit avoir des connaissances sur divers as-
pects de l’efficacité énergétique. Ces connaissances peuvent avoir été apportées par le dis-
positif de formation continue de type FEEBat*, ou par d’autres moyens : 

➜dans le cas des travaux d’isolation ou de gaz : diplôme, titre ou certificat de qualification 

professionnelle OU contrôle de connaissances associé ou non à une formation continue. 

➜dans le cas des énergies renouvelables : formation initiale qualifiante et/ou diplômante, 

formation continue agréée avec contrôle continu ; 

L’obligation de suivre une formation de type FEEBat ne dépend donc pas du décret ou de 
l’arrêté, qui ne fixent aucune règle dans ce sens. Ce sont les organismes attributaires qui 
ont mis en place cette obligation. Par contre, le décret précise que si les compétences cor-
respondant au signe de qualité ont été acquises par de la formation continue, celle-ci a dû 
être dispensée par un organisme de formation qui respecte un cahier des charges défini par 
arrêté. A la fin du mois de septembre 2014, cet arrêté n’est pas encore paru officiellement. 

RGE  

Reconnu Garant de l’Environnement 

*FEEBat : Formation aux Economies d’Energie dans les Bâtiments 
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Une exigence globale pour assurer la performance des travaux 
D’après l’annexe I de l’arrêté du 16 juillet 2014, les entreprises à qui sera délivré un signe de qualité 
devront concevoir une proposition cohérente à leurs clients, sur base d’un état des lieux qu’elles 
auront réalisé. Elles devront conseiller leurs clients, surveiller le bon déroulement des travaux et 
mettre en place des outils pour évaluer leur performance énergétique.  

 

La sous-traitance 
Le décret n’interdit pas le recours à la sous-traitance, à condition que l’entre-
prise ait un minimum de ressources humaines en interne et qu’elle en in-
forme son client. Il ne fixe pas de limite de niveaux de sous-traitance (ce 
qu’on appelle la sous-traitance en cascade). Evidemment, tout sous-traitant 
doit lui aussi être en possession d’un signe de qualité, et la responsabilité 
est assurée par l’entreprise qui engage ce sous-traitant. 

 

Le statut de l’auto-entrepreneur 
L’annexe I de l’arrêté du 16 juillet 2014 précise les critères d’accès à ces qualifications par les entre-
prises, avec en premier lieu leur inscription au Répertoire des Métiers ou au Registre du Commerce 
et des Sociétés. Les auto-entrepreneurs sont donc inclus dans ce dispositif dès lors qu’ils sont ins-
crits au RM, et peuvent viser l’obtention d’un signe de qualité. 

 

Suivi et renouvellement  
Tout signe de qualité concerné par ce dispositif est octroyé pour une durée maximale de 4 ans. 

L’obligation de réaliser des travaux pour conserver la qualification 

Pour conserver son signe de qualité, l’entreprise doit réaliser au minimum 2 références dans le do-
maine de travaux concerné par sa qualification sur une période de 2 ans. Durant cette période, l’en-
treprise subira un contrôle de réalisation de chantier. 

Les moyens, notamment humains, doivent être maintenus au même niveau que lors de la demande 
de qualification. Cela signifie que tout salarié partant de l’entreprise devra être remplacé, et qu’il fau-
dra veiller au maintien des compétences en interne. 

Après obtention de sa qualification, l’entreprise doit se plier à un contrôle de réalisation sur chantier 
dans les 24 mois, et après renouvellement au moins une fois tous les 4 ans . 

RGE  

Reconnu Garant de l’Environnement 

  

 

Dates d’entrée en vigueur 

Pour le Crédit d’Impôt Développement Durable, 
le décret s’applique pour les dépenses payées  : 

 Le 1er janvier 2015 en France métropolitaine ; 

 Le 1er octobre 2015 en Guadeloupe, Martini-
que, Guyane, Réunion et Mayotte ; 

sauf si le client a accepté un devis ou versé un 
acompte antérieurement à ces dates. 

Pour l’Eco-Prêt à Taux Zéro : 

 Le 1er septembre 2014 en France mé-
tropolitaine ; 

 Le 1er octobre 2015 en Guade-
loupe, Martinique, Guyane, 
Réunion et Mayotte. 
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Eco-PTZ : le transfert de responsabilité 

L’Eco-Prêt à Taux Zéro est un outil financier destiné à favoriser la réalisation de travaux de rénova-
tion énergétique. 

Mais ce dispositif posait un problème technique aux organismes prêteurs, car il était du ressort de 
l’agent en charge d’un dossier de prêt de vérifier que les travaux soient réellement éligibles à l’Eco-
PTZ. Or ce travail ne fait absolument pas partie de leurs compétences. De nombreuses banques 
étaient relativement frileuses vis-à-vis de ce dispositif, ce qui freinait l’usage massif de ce dispositif 
d’aide. 

L’Etat a donc voulu modifier cette situation, en transférant la responsabilité juridique de cette vérifi-
cation aux entreprises chargées de les réaliser. Celles-ci doivent prouver que les travaux qu’elles 
proposent sont éligibles au dispositif de l’Eco-PTZ, soit en s’engageant elles-mêmes, soit en faisant 
appel à un tiers-certificateur. Mais pour l’instant, cette notion de tiers-vérificateur n’a pas été fixée 
par décret ou par une autre voie. 

Il n’est d’ailleurs pas encore clair si les entreprises devront s’engager uniquement à l’éligibilité de 
leurs travaux, ou sur les niveaux de performance atteints après réalisation. A ce sujet, il faut noter 
que, si les travaux ne sont pas conformes au descriptif et au devis fournis avec le demande de prêt, 
l’entreprise peut être redevable d’une amende de 10% du montant des travaux non justifiés (article 
199ter S du Code Général des Impôts). 

 

La liste des travaux soumis à RGE 

Le décret 2014-812 complète le Code Général des Impôts, en précisant les catégories de travaux 
éligibles au CIDD et qui sont soumises à l’obligation de qualification de l’installateur : 

➜ La pose de matériaux d’isolation : 

1. Menuiseries : matériaux d'isolation thermique des parois vitrées, volets isolants et portes d'en-
trée donnant sur l'extérieur ; 

2. Isolation des murs et planchers : matériaux d'isolation thermique des parois opaques pour les 
murs en façade ou en pignon et les planchers bas ; 

3. Isolation des éléments de toiture : matériaux d'isolation thermique des parois opaques pour 
les toitures-terrasses, les planchers de combles perdus, les rampants de toiture et les pla-
fonds de combles. 

➜ L’installation d’énergies, dont des énergies renouvelables : 

1. Gaz : chaudières à condensation ou à micro-cogénération gaz ; 

2. Solaire thermique et photovoltaïque : équipements de chauffage ou de fourniture d'eau 
chaude sanitaire fonctionnant à l'énergie solaire et dotés de capteurs solaires ; 

3. Bois et biomasse : équipements de chauffage ou de production d'eau chaude fonctionnant au 
bois ou autres biomasses ; 

4. Pompes à chaleur, sauf pompes à chaleur air/air ; 

5. Géothermie : échangeur de chaleur souterrain des pompes à chaleur géothermiques, sauf si 
les capteurs sont horizontaux.  

RGE  

Reconnu Garant de l’Environnement 



8/8 

 

Les conseils à donner aux artisans 

1. Il faut évaluer avec soin si une entreprise est concernée ou non par la mention RGE. Pour 
cela, il faut étudier son activité principale et sa ou ses activités secondaires. Si une ou plu-
sieurs de ces activités font partie de la liste des travaux soumis à RGE, il faut évaluer la part 
qu’elles représentent (en % de chiffre d’affaire par exemple). Dans ce contexte, il ne faut pas 
oublier que la mention RGE est inféodée à la réalisation d’au moins 2 chantiers tous les 2 
ans. Il est aussi utile d’identifier la typologie de la clientèle pour ces travaux, pour savoir s’il 
s’agit d’une clientèle concernée par l’éco-conditionnalité. 

Cette étape est importante, car dans certains cas, la mention RGE ne s’avère pas pertinente 
pour l’entreprise ! 

2. Il est préférable que le chef d’entreprise soit lui-même le référent technique, 
pour éviter tout problème en cas de départ du salarié qu’il aurait désigné 
dans cette fonction. 

3. Pour certains dossiers de qualifications, il faut fournir des photos de chan-
tiers de référence. Il est donc conseillé à toute entreprise de prendre de fa-
çon systématique des photos de ses réalisations de chantier : avant, pen-
dant et après. 

4. Les temps de montage des dossiers de qualification pouvant être relativement longs et les 
commissions de qualification fort espacées, il vaut mieux commencer les démarches pour 
l’obtention et le remplissage de ce dossier en même temps que les démarches concernant la 
formation, pour gagner du temps. 

 

Les perspectives d’évolution 

Pour les Très Petites Entreprises, le dispositif RGE représente certes une opportunité, mais aussi 
des contraintes non négligeables. Il s’agit par exemple de contraintes en terme de temps passé 
dans les diverses démarches (sans compter le temps de formation). Mais surtout, RGE représente 
un budget conséquent pour certaines entreprises, évalué entre 850 et 1400 € au moins par entre-
prise, sur la 1ère période de 4 ans. Celles-ci peuvent avoir du mal à monopoliser une telle somme, 
surtout dans le contexte actuel qui reste difficile pour nombre d’entre elles. Certains artisans sont 

donc tentés de ne pas rentrer dans le dispositif, quitte à abandonner 
les chantiers que cela représente. 

Mais ce n’est pas forcément la meilleure stratégie car il est plausible 
qu’à terme, de plus en plus d’aides publiques seront inféodées à la 
mention RGE. Des pistes d’évolution du dispositif RGE sont déjà évo-
quées, comme le plan de "Rénovation thermique des bâtiments" qui 
conseille par exemple d’étendre l’éco-conditionnalité aux travaux géné-
rant des Certificats d’Economies d’Energie. Une autre évolution à sui-

vre sera la mise en place des prochaines chartes RGE. En effet, la maîtrise d’œuvre ainsi que, à 
terme, les fournisseurs, seront également soumis à une charte RGE. Les artisans ne seront donc 
pas les seuls acteurs à devoir s’engager dans le dispositif. 

 

Dans sa configuration actuelle, ce dispositif nécessite certainement des ajustements pour les Très 
Petites Entreprises, par exemple concernant la négociation des tarifs des audits obligatoires sur 
chantiers.  

Mais la montée en compétence des professionnels mérite une réflexion plus globale, comprenant un 
axe sur la formation initiale des jeunes et des publics en réorientation. Les contenus de ces forma-
tions ainsi que les moyens pédagogiques ne sont pas encore tous à la hauteur, alors qu’il apparaît 
aussi important de former les gens en formation initiale que les entreprises déjà existantes. 

Cela ouvre des perspectives sur des actions futures à mener… 

RGE  

Reconnu Garant de l’Environnement 


